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Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne - Franche-Comté 
 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles notamment les articles L312-1 (9°), L313-1, L312-8 

et D312-154 ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale notamment l’article L174-9-1 ; 
 
Vu le décret du 02 novembre 2022 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en qualité de 

directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne – Franche-Comté ; 
 
Vu la décision ARSBFC/SG/2024-039 du 1er juin 2024 portant délégation de signature du directeur 

général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne – Franche-Comté ; 
 
Vu le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation et 

de fonctionnement des LHSS, LAM et ACT disposant que les ACT pourront également assurer 
des missions complémentaires d’accompagnement médico-social sans hébergement et 
déployer des interventions pluridisciplinaires au sein de toutes formes d’habitat et vise les 
usagers les plus éloignés de l’offre de soins et des dispositifs de prévention, quelle que soit leur 
situation administrative ; 

 
Vu le décret n° 2021-1170 du 9 septembre 2021 relatif aux équipes médico-sociales intervenant 

auprès des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l’instruction interministérielle DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024-65 du 

10 juin 2024 relative à la campagne budgétaire, pour l'année 2024, des ESMS accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de Coordination 
Thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), Centres d’accueil et d’accompagnement à 
la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), Centres de soins, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM), 
Equipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), Equipes spécialisées de 
soins infirmiers (ESSIP) et « Un chez soi d’abord » et notamment la mesure nouvelle portant 
création de 20 places d’ACT HLM ; 

 
Vu l’arrêté ARSBFC/DSP/DPSE/2021-13 du 1er juin 2021 autorisant l’association AIR à créer 

2 appartements de coordination thérapeutique (ACT) à Lons le Saunier ; 
 
 

…/… 
 
 

ARRÊTÉ n° ARSBFC/DSP/DPSE/2024-26 
autorisant l’extension de 5 places supplémentaires d’Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT HLM) à l’Association Intercommunale de 
Réinsertion « AIR » 

 

FINESS ET : 39 000 810 0 
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Vu l’avenant à l’autorisation ARSBFC/DSP/DPSE/2021-13 du 1er juin 2021 portant sur l’ouverture 

d’une nouvelle activité dénommée « ACT hors les murs (4 places) » gérée par l’association 
AIR ; 

 
Considérant que la demande d’extension pour une mission complémentaire « ACT hors les murs », 

assurée par l’association AIR répond aux besoins sociaux et médico-sociaux constatés dans le 
département ; 

 
Considérant que le coût de fonctionnement est compatible avec le montant de la dotation régionale 

limitative ; 
 
 

ARRETE : 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) 

est accordée à l’association AIR pour l’extension de 5 places supplémentaires 
d’ACT hors les murs selon les caractéristiques suivantes : 

 

N° FINESS EJ Raison sociale 

39 000 649 2 
ASSOCIATION INTERCOMMUNALE DE 
REINSERTION (AIR) 

Adresse 1 rue de Balerne - 39000 LONS LE SAUNIER 

N° FINESS 
ETABLISSEMENT 

Raison sociale 

39 000 810 0 ACT 

Adresse 1 rue de Balerne - 39000 LONS LE SAUNIER 

 

Catégorie 
d’établissement 

Discipline Catégorie de clientèle 
Mode de 

fonctionnement 

Nombre 
de 

places 
suppl. 

165 – ACT 

508 – Accueil, orientation, 
soins, accompagnement de 
personnes en difficultés 
spécifiques 
 
Sexe : mixte 
Age : adultes 

430 – Personnes 
nécessitant une prise en 
charge psychosociale et 
sanitaire sans autre 
indication 

16 – 
Prestations en 
milieu ordinaire 

+ 5 

 
A l’issue de l’opération, la capacité d’accueil des places d’ACT HLM portées par l’association AIR 
passe de 4 à 9. 

 
 

Article 2 : L’association AIR devra transmettre pendant la durée de l’autorisation, tout justificatif ou 
document relatif à l’activité, l’organisation et le fonctionnement de ce service qui lui serait 
demandé par l’autorité compétente. 

 
 
 

…/… 
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Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du CASF dont l’application est fixée à 

l’article D313-7-2 du même code, la présente autorisation est réputée caduque si elle n’a 
pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de quatre ans suivant sa 
notification. 

 
Article 4 : Les caractéristiques de ce service seront actualisées dans le Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de ce service devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente 
ayant délivré l’autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du présent code, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l’article L313-4 ou présente des risques susceptibles 
d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 
de leurs droits. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de ladite autorité. 

 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Bourgogne Franche-Comté. Le recours administratif adressé, dans le délai précité, 
interrompt le délai pour introduire un recours contentieux ; 

- d’n recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon – 30 rue Charles 
Nodier – 25000 BESANÇON. Le tribunal administratif peut également être saisi d’un 
recours déposé par voie dématérialisée via le site internet https://telerecours.fr/. 

 
Article 7 : Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région Bourgogne – Franche-Comté 
Documents & publications | La préfecture et les services de l'État en région Bourgogne-Franche-

Comté (prefectures-regions.gouv.fr). 
 

Fait à Dijon, le 1er juillet 2024 
 
Pour le directeur général, 
Le directeur de la santé publique, 

 
 
Alain MORIN 
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Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne - Franche-Comté 
 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles notamment les articles L312-1 (9°), L313-1, 

L312-8 et D 312-154 ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale notamment l’article L174-9-1 ; 
 
Vu le décret en date du 2 novembre 2022 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en 

qualité de directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté ; 
 
Vu la décision ARS BFC/SG/2024-039 du 1er juin 2024 portant délégation de signature du 

directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté ; 
 
Vu le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation 

et de fonctionnement des LHSS, LAM et ACT disposant que les ACT pourront également 
assurer des missions complémentaires d’accompagnement médico-social sans hébergement 
et déployer des interventions pluridisciplinaires au sein de toutes formes d’habitat et vise les 
usagers les plus éloignés de l’offre de soins et des dispositifs de prévention, quelle que soit 
leur situation administrative ; 

 
Vu le décret n° 2021-1170 du 9 septembre 2021 relatif aux équipes médico-sociales intervenant 

auprès de personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l’instruction interministérielle DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024-65 du 

10 juin 2024 relative à la campagne budgétaire, pour l'année 2024, des ESMS accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de Coordination 
Thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), Centres d’accueil et d’accompagnement à 
la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), Centres de soins, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM), 
Equipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), Equipes spécialisées de 
soins infirmiers (ESSIP) et « Un chez soi d’abord » et notamment la mesure nouvelle portant 
création de 20 places d’ACT HLM ; 

 
Vu la décision ARS 2015-399 du 20 juillet 2015 autorisant la création de 5 appartements de 

coordination thérapeutique gérés par l’ADDSEA ; 
 
 

…/… 
 
 
 

Arrêté ARSBFC/DSP/DPSE/2024-27 
autorisant l’extension de 2 places supplémentaires 

d’Appartements de Coordination Thérapeutique Hors les Murs (ACT HLM) 
à l’association ADDSEA (secteur de Gray) 

 

FINESS ET : 25 001 999 9 
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Vu l’avenant du 6 décembre 2021 portant sur l’ouverture d’une nouvelle activité dénommée « ACT 

hors les murs » (7 places) gérée par l’ADDSEA et modifiant l’arrêté d’autorisation ARS 2015-
399 du 20 juillet 2015 ; 

 
Vu l’arrêté ARSBFC/DSP/DSPE/2022-63 du 8 décembre 2022 autorisant l’extension de 4 places 

supplémentaires d’ACT HLM à l’ADDSEA ; 
 
Vu l’arrêté ARSBFC/DSP/DSPE/2023-24 du 23 novembre 2023 autorisant l’extension de 10 

places supplémentaires d’ACT HLM à l’ADDSEA ; 
 
Considérant que la demande d’extension pour une mission complémentaire « ACT hors les murs », 

assurée par l’association ADDSEA répond aux besoins sociaux et médico-sociaux constatés 
dans le département ; 

 
Considérant que le coût de fonctionnement est compatible avec le montant de la dotation régionale 

limitative ; 
 
 

ARRETE : 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) 

est accordée à l’ADDSEA pour l’extension de 2 places supplémentaires d’ACT HLM 
(secteur de Gray) selon les caractéristiques suivantes : 

 

N° FINESS EJ Raison sociale 

25 000 698 8 ADDSEA 

Adresse 5 rue Albert Thomas - 25000 BESANÇON 

N° FINESS ETABLISSEMENT Raison sociale 

25 001 999 9 ACT ADDSEA 

Adresse 5 rue Albert Thomas - 25000 BESANÇON 

 

Catégorie 
d’établissement 

Discipline Catégorie de clientèle 
Mode de 

fonctionnement 

Nombre 
de 

places 
Suppl. 

165 – ACT 

508 – Accueil orientation 
soins accompagnement 
personnes en difficultés 
spécifiques 
 
Sexe : mixte 
Age : adultes 

430 – Personnes 
nécessitant une prise en 
charge psychosociale et 
sanitaire sans autre 
indication 

16 – Prestation 
en milieu 
ordinaire 

+ 2 

 
A l’issue de l’opération, la capacité d’accueil des places d’ACT HLM portées par l’ADDSEA passe 
de 21 à 23. 

 
…/… 
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Article 2 : L’ADDSEA devra transmettre pendant la durée de l’autorisation, tout justificatif ou 

document relatif à l’activité, l’organisation et le fonctionnement de ce service qui lui serait 
demandé par l’autorité compétente. 

 
Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du CASF dont l’application est fixée à 

l’article D313-7-2 du même code, la présente autorisation est réputée caduque si elle n’a 
pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de quatre ans suivant sa 
notification. 

 
Article 4 : Les caractéristiques de ce service seront actualisées dans le Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de ce service devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente 
ayant délivré l’autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du présent code, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l’article L313-4 ou présente des risques susceptibles 
d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 
de leurs droits. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de ladite autorité. 

 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Bourgogne Franche-Comté. Le recours administratif adressé, dans le délai précité, 
interrompt le délai pour introduire un recours contentieux ; 

- d’n recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon – 30 rue Charles 
Nodier – 25000 BESANÇON. Le tribunal administratif peut également être saisi d’un 
recours déposé par voie dématérialisée via le site internet https://telerecours.fr/. 

 
Article 7 : Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région Bourgogne – Franche-Comté 
Documents & publications | La préfecture et les services de l'État en région Bourgogne-Franche-

Comté (prefectures-regions.gouv.fr). 
 
 

Fait à Dijon, le 1er juillet 2024 
 
Pour le directeur général, 
Le directeur de la santé publique, 

 
 
Alain MORIN 
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Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne - Franche-Comté 
 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles notamment les articles L312-1 (9°), L313-1, 

L312-8 et D 312-154 ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale notamment l’article L174-9-1 ; 
 
Vu le décret en date du 2 novembre 2022 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en 

qualité de directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté ; 
 
Vu la décision ARS BFC/SG/2024-039 du 1er juin 2024 portant délégation de signature du 

directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté ; 
 
Vu le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation 

et de fonctionnement des LHSS, LAM et ACT disposant que les ACT pourront également 
assurer des missions complémentaires d’accompagnement médico-social sans hébergement 
et déployer des interventions pluridisciplinaires au sein de toutes formes d’habitat et vise les 
usagers les plus éloignés de l’offre de soins et des dispositifs de prévention, quelle que soit 
leur situation administrative ; 

 
Vu le décret n° 2021-1170 du 9 septembre 2021 relatif aux équipes médico-sociales intervenant 

auprès de personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l’instruction interministérielle DGCS/SD1B/DGS/SP2/SP3/DSS/SD1A/2023-170 du 

23 octobre 2023 relative à la campagne budgétaire, pour l'année 2023, des ESMS accueillant 
des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de Coordination 
Thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), Centres d’accueil et d’accompagnement à 
la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), Centres de soins, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM), 
et « Un chez soi d’abord » et notamment la mesure nouvelle portant création de 14 places d’ACT 
HLM ; 

 
Vu l’instruction interministérielle DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024-65 du 

10 juin 2024 relative à la campagne budgétaire, pour l'année 2024, des ESMS accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques : ACT, LHSS, CAARUD, CSAPA, LAM, 
EMSP, LHSS mobiles ou de jour, ESSIP et « Un chez soi d’abord » et notamment la mesure 
nouvelle portant création de 20 places d’ACT HLM ; 

 
…/… 

 

Arrêté ARSBFC/DSP/DPSE/2024-28 
autorisant la création de 7 places d’Appartements de Coordination Thérapeutique 

Hors les Murs (ACT HLM) 
à l’association EMPREINTES (secteur du Tonnerrois) 

 

FINESS ET : 89 001 091 1 
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Vu l’arrêté ARS/DSP/DPSE/2024-07 du 06 février 2024 autorisant l’association EMPREINTES à 

créer 4 places d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) sur le site de 
TONNERRE ; 

 
Considérant que la demande d’extension pour une mission complémentaire « ACT hors les murs », 

assurée par l’association EMPREINTES répond aux besoins sociaux et médico-sociaux 
constatés dans le département ; 

 
Considérant que le coût de fonctionnement est compatible avec le montant de la dotation régionale 

limitative ; 
 

ARRETE : 
 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) 

est accordée à l’association EMPREINTES de créer de 7 places d’ACT HLM (secteur 
du Tonnerrois) selon les caractéristiques suivantes : 

 

N° FINESS EJ Raison sociale 

77 081 347 5 Association EMPREINTES 

Adresse 10 allée Lech Walesa – 77185 LOGNES 

N° FINESS ETABLISSEMENT Raison sociale 

89 001 091 1 ACT 

Adresse Chemin des Jumériaux – 89700 TONNERRE 

 

Catégorie 
d’établissement 

Discipline Catégorie de clientèle 
Mode de 

fonctionnement 

Nombre 
de 

places 

165 – ACT 

508 – Accueil orientation 
soins accompagnement 
personnes en difficultés 
spécifiques 
 
Sexe : mixte 
Age : adultes 

430 – Personnes 
nécessitant une prise en 
charge psychosociale et 
sanitaire sans autre 
indication 

16 – Prestation 
en milieu 
ordinaire 

7 

 
 
Article 2 : L’association EMPREINTES devra transmettre pendant la durée de l’autorisation, tout 

justificatif ou document relatif à l’activité, l’organisation et le fonctionnement de ce service 
qui lui serait demandé par l’autorité compétente. 

 
Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du CASF dont l’application est fixée à 

l’article D313-7-2 du même code, la présente autorisation est réputée caduque si elle n’a 
pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de quatre ans suivant sa 
notification. 

 
 

…/… 
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Article 4 : Les caractéristiques de ce service seront actualisées dans le Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de ce service devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente 
ayant délivré l’autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du présent code, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l’article L313-4 ou présente des risques susceptibles 
d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 
de leurs droits. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de ladite autorité. 

 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Bourgogne Franche-Comté. Le recours administratif adressé, dans le délai précité, 
interrompt le délai pour introduire un recours contentieux ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon – 22 rue d’Assas – 
BP 61616 - 21016 DIJON. Le tribunal administratif peut également être saisi d’un 
recours déposé par voie dématérialisée via le site internet https://telerecours.fr/. 

 
Article 7 : Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région Bourgogne – Franche-Comté 
Documents & publications | La préfecture et les services de l'État en région Bourgogne-Franche-

Comté (prefectures-regions.gouv.fr). 
 

Fait à Dijon, le 1er juillet 2024 
 
Pour le directeur général, 
Le directeur de la santé publique, 

 
 
Alain MORIN 
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Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne - Franche-Comté 
 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles notamment les articles L312-1 (9°), L313-1, 

L312-8 et D 312-154 ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale notamment l’article L174-9-1 ; 

 
Vu le décret en date du 2 novembre 2022 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en 

qualité de directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté ; 
 
Vu la décision ARS BFC/SG/2024-039 du 1er juin 2024 portant délégation de signature du 

directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté ; 
 
Vu le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation 

et de fonctionnement des LHSS, LAM et ACT disposant que les ACT pourront également 
assurer des missions complémentaires d’accompagnement médico-social sans hébergement 
et déployer des interventions pluridisciplinaires au sein de toutes formes d’habitat et vise les 
usagers les plus éloignés de l’offre de soins et des dispositifs de prévention, quelle que soit 
leur situation administrative ; 

 
Vu le décret n° 2021-1170 du 9 septembre 2021 relatif aux équipes médico-sociales intervenant 

auprès de personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l’instruction interministérielle DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024-65 du 

10 juin 2024 relative à la campagne budgétaire, pour l'année 2024, des ESMS accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de Coordination 
Thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), Centres d’accueil et d’accompagnement à 
la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), Centres de soins, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM), 
Equipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), Equipes spécialisées de 
soins infirmiers (ESSIP) et « Un chez soi d’abord » et notamment la mesure nouvelle portant 
création de 20 places d’ACT HLM ; 

 
Vu l’arrêté ARSBFC/DSP/DPSE/2021-64 du 8 novembre 2021 autorisant à l’association ELIAD : 

- la pérennisation d’expérimentation « ACT à Domicile » dans le cadre d’une nouvelle 
activité dénommée « ACT hors les murs » (5 places) ; 

- le rattachement de cette activité « ACT hors les murs » à l’autorisation ARS 2011-986 du 
01/12/2011 des ACT avec hébergement (10 places) ; 

 
 

…/… 
 

Arrêté ARSBFC/DSP/DPSE/2024-29 
autorisant l’extension de 2 places supplémentaires d’ACT Hors les Murs (ACT HLM) 

à l’association ELIAD 
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Vu l’arrêté ARSBFC/DSP/DPSE/2022-62 du 8 décembre 2022 autorisant l’extension de 4 places 

d’ACT HLM à l’association ELIAD ; 
 
Vu l’arrêté ARSBFC/DSP/DPSE/2023-25 du 23 novembre 2023 autorisant l’extension de 6 places 

supplémentaires d’ACT HLM à l’association ELIAD ; 
 
Considérant que la demande d’extension pour une mission complémentaire « ACT hors les murs », 

assurée par l’association ELIAD répond aux besoins sociaux et médico-sociaux constatés dans 
le département ; 

 
Considérant que le coût de fonctionnement est compatible avec le montant de la dotation régionale 

limitative ; 
 
 

ARRETE : 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) 

est accordée à l’association ELIAD pour l’extension de 2 places supplémentaires 
d’ACT HLM (Besançon) selon les caractéristiques suivantes : 

 

N° FINESS EJ Raison sociale 

25 001 951 0 Association ELIAD 

Adresse 41 rue Thomas Edison - 25000 BESANÇON 

N° FINESS ETABLISSEMENT Raison sociale 

25 001 880 1 ACT ELIAD 

Adresse 41 rue Thomas Edison - 25000 BESANÇON 

 

Catégorie 
d’établissement 

Discipline Catégorie de clientèle 
Mode de 

fonctionnement 

Nombre 
de 

places 
Suppl. 

165 – ACT 

508 – Accueil, orientation, 
soins, accompagnement 
des personnes en 
difficultés spécifiques 
 
Sexe : mixte 
Age : adultes 

430 – Personnes 
nécessitant une prise 
en charge 
psychosociale et 
sanitaire sans autre 
indication 

16 – Prestation 
en milieu 
ordinaire 

+ 2 

 
A l’issue de l’opération, la capacité d’accueil des places d’ACT HLM gérées par l’association 
ELIAD passe de 25 à 27. 

 
 
Article 2 : L’association ELIAD devra transmettre pendant la durée de l’autorisation, tout justificatif 

ou document relatif à l’activité, l’organisation et le fonctionnement de ce service qui lui 
serait demandé par l’autorité compétente. 

 
…/… 
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Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du CASF dont l’application est fixée à 

l’article D313-7-2 du même code, la présente autorisation est réputée caduque si elle n’a 
pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de quatre ans suivant sa 
notification. 

 
Article 4 : Les caractéristiques de ce service seront actualisées dans le Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de ce service devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente 
ayant délivré l’autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du présent code, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l’article L313-4 ou présente des risques susceptibles 
d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 
de leurs droits. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de ladite autorité. 

 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Bourgogne Franche-Comté. Le recours administratif adressé, dans le délai précité, 
interrompt le délai pour introduire un recours contentieux ; 

- d’n recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon – 30 rue Charles 
Nodier – 25000 BESANÇON. Le tribunal administratif peut également être saisi d’un 
recours déposé par voie dématérialisée via le site internet https://telerecours.fr/. 

 
Article 7 : Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région Bourgogne – Franche-Comté 
Documents & publications | La préfecture et les services de l'État en région Bourgogne-Franche-

Comté (prefectures-regions.gouv.fr). 
 

Fait à Dijon, le 1er juillet 2024 
 
Pour le directeur général, 
Le directeur de la santé publique, 

 
 
Alain MORIN 
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Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne - Franche-Comté 
 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles notamment les articles L312-1 (9°), L313-1, 

L312-8 et D 312-154 ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale notamment l’article L174-9-1 ; 
 
Vu le décret en date du 2 novembre 2022 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en 

qualité de directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté ; 
 
Vu la décision ARS BFC/SG/2024-039 du 1er juin 2024 portant délégation de signature du 

directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté ; 
 
Vu le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation 

et de fonctionnement des LHSS, LAM et ACT disposant que les ACT pourront également 
assurer des missions complémentaires d’accompagnement médico-social sans hébergement 
et déployer des interventions pluridisciplinaires au sein de toutes formes d’habitat et vise les 
usagers les plus éloignés de l’offre de soins et des dispositifs de prévention, quelle que soit 
leur situation administrative ; 

 
Vu le décret n° 2021-1170 du 9 septembre 2021 relatif aux équipes médico-sociales intervenant 

auprès de personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l’instruction interministérielle DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024-65 du 

10 juin 2024 relative à la campagne budgétaire, pour l'année 2024, des ESMS accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de Coordination 
Thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), Centres d’accueil et d’accompagnement à 
la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), Centres de soins, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM), 
Equipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), Equipes spécialisées de 
soins infirmiers (ESSIP) et « Un chez soi d’abord » et notamment la mesure nouvelle portant 
création de 20 places d’ACT HLM ; 

 
Vu l’arrêté ARS/DSP/DPSE/2019-45 du 28 novembre 2019 autorisant la SDAT à créer 

4 appartements de coordination thérapeutique (ACT) à Dijon ; 
 
Vu l’avenant du 21 octobre 2021 à l’autorisation ARS/DSP/DPSE/2019-45 du 28 novembre 2019 

portant sur l’ouverture d’une nouvelle activité dénommée « ACT hors les murs » (4 places) 
gérée par la SDAT à Dijon ; 

 
…/… 

 

Arrêté ARSBFC/DSP/DPSE/2024-30 
autorisant l’extension de 3 places supplémentaires 

d’Appartements de Coordination Thérapeutique Hors les Murs (ACT HLM) à la SDAT 
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Vu l’arrêté ARS/DSP/DPSE/2022-59 du 8 décembre 2022 autorisant la SDAT à créer 2 places 

d’appartements de coordination thérapeutique Hors les Murs (ACT HLM) ; 
 
Vu l’arrêté ARS/DSP/DPSE/2023-23 du 23 novembre 2023 autorisant l’extension de 3 places 

supplémentaires d’appartements de coordination thérapeutique Hors les Murs (ACT HLM) à la 
SDAT ; 

 
Considérant que la demande d’extension pour une mission complémentaire « ACT hors les murs », 

assurée par la SDAT répond aux besoins sociaux et médico-sociaux constatés dans le 
département ; 

 
Considérant que le coût de fonctionnement est compatible avec le montant de la dotation régionale 

limitative ; 
 
 

ARRETE : 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) 

est accordée à la SDAT pour l’extension de 3 places supplémentaires d’ACT HLM 
(Agglomération Dijonnaise) selon les caractéristiques suivantes : 

 

N° FINESS EJ Raison sociale 

21 000 051 9 
Solidarité, Dignité, Accompagnements, 
Travail (SDAT) 

Adresse 
5 bis rue de la Manutention 
21000 DIJON 

N° FINESS ETABLISSEMENT Raison sociale 

21 001 343 9 ACT 21 – SDAT 

Adresse 
7 rue de la Manutention 
21000 DIJON 

 

Catégorie 
d’établissement 

Discipline Catégorie de clientèle 
Mode de 

fonctionnement 

Nombre 
de 

places 
Suppl. 

165 – ACT 

508 – Accueil orientation 
soins accompagnement 
personnes en difficultés 
spécifiques 
 
Sexe : mixte 
Age : adultes 

430 – Personnes 
nécessitant une prise en 
charge psychosociale et 
sanitaire sans autre 
indication 

16 – Prestation 
en milieu 
ordinaire 

+ 3 

 
A l’issue de l’opération, la capacité d’accueil des places d’ACT HLM portées par la SDAT passe 
de 11 à 14. 

 
 
Article 2 : La SDAT devra transmettre pendant la durée de l’autorisation, tout justificatif ou document 

relatif à l’activité, l’organisation et le fonctionnement de ce service qui lui serait demandé 
par l’autorité compétente. 

 
…/… 
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Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du CASF dont l’application est fixée à 

l’article D313-7-2 du même code, la présente autorisation est réputée caduque si elle n’a 
pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de quatre ans suivant sa 
notification. 

 
Article 4 : Les caractéristiques de ce service seront actualisées dans le Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de ce service devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente 
ayant délivré l’autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du présent code, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l’article L313-4 ou présente des risques susceptibles 
d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 
de leurs droits. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de ladite autorité. 

 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Bourgogne Franche-Comté. Le recours administratif adressé, dans le délai précité, 
interrompt le délai pour introduire un recours contentieux ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon – 22 rue d’Assas – 
BP 61616 - 21016 DIJON. Le tribunal administratif peut également être saisi d’un 
recours déposé par voie dématérialisée via le site internet https://telerecours.fr/. 

 
Article 7 : Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région Bourgogne – Franche-Comté 
Documents & publications | La préfecture et les services de l'État en région Bourgogne-Franche-

Comté (prefectures-regions.gouv.fr). 
 

Fait à Dijon, le 1er juillet 2024 
 
Pour le directeur général, 
Le directeur de la santé publique, 

 
 
Alain MORIN 
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Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne - Franche-Comté 
 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles notamment les articles L312-1 (9°), L313-1, 

L312-8 et D 312-154 ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale notamment l’article L174-9-1 ; 
 
Vu le décret en date du 2 novembre 2022 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en 

qualité de directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté ; 
 
Vu la décision ARS BFC/SG/2024-039 du 1er juin 2024 portant délégation de signature du 

directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté ; 
 
Vu le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation 

et de fonctionnement des LHSS, LAM et ACT disposant que les ACT pourront également 
assurer des missions complémentaires d’accompagnement médico-social sans hébergement 
et déployer des interventions pluridisciplinaires au sein de toutes formes d’habitat et vise les 
usagers les plus éloignés de l’offre de soins et des dispositifs de prévention, quelle que soit 
leur situation administrative ; 

 
Vu le décret n° 2021-1170 du 9 septembre 2021 relatif aux équipes médico-sociales intervenant 

auprès de personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l’instruction interministérielle DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024-65 du 

10 juin 2024 relative à la campagne budgétaire, pour l'année 2024, des ESMS accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de Coordination 
Thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), Centres d’accueil et d’accompagnement à 
la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), Centres de soins, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM), 
Equipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), Equipes spécialisées de 
soins infirmiers (ESSIP) et « Un chez soi d’abord » et notamment la mesure nouvelle portant 
création de 20 places d’ACT HLM ; 

 
Vu l’arrêté ARS/DSP/DPSE/2020-09 du 20 mai 2020 autorisant l’association LE PONT à créer 

4 appartements de coordination thérapeutique (ACT) au Creusot ; 
 
 

…/… 
 
 

Arrêté ARSBFC/DSP/DPSE/2024-31 
autorisant l’extension de 3 places supplémentaires 

d’Appartements de Coordination Thérapeutique Hors les Murs (ACT HLM) 
à l’association LE PONT (secteur géographique Le Creusot – Montceau – Autun) 
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Vu l’avenant du 8 décembre 2022 à l’autorisation ARS/DSP/DPSE/2020-09 du 20 mai 2020 

portant sur l’ouverture d’une nouvelle activité dénommée « ACT hors les murs » (4 places) 
(secteur géographique Le Creusot – Montceau – Autun) gérée par l’association LE PONT ; 

 
Vu l’arrêté ARS/DSP/DPSE/2023-26 du 23 novembre 2023 autorisant l’extension de 4 places 

supplémentaires d’ACT hors les murs à l’association LE PONT au Creusot ; 
 
Considérant que la demande d’extension pour une mission complémentaire « ACT hors les murs », 

assurée par l’association LE PONT répond aux besoins sociaux et médico-sociaux constatés 
dans le département ; 

 
Considérant que le coût de fonctionnement est compatible avec le montant de la dotation régionale 

limitative ; 
 

ARRETE : 
 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) 

est accordée à l’association LE PONT pour l’extension de 3 places supplémentaires 
d’ACT HLM (secteur Le Creusot – Montceau – Autun) selon les caractéristiques 
suivantes : 

 

N° FINESS EJ Raison sociale 

71 000 059 7 Association LE PONT 

Adresse 80 rue de Lyon - 71000 MACON 

N° FINESS ETABLISSEMENT Raison sociale 

71 001 623 9 ACT LE PONT 

Adresse Rue de la Marne - 71200 LE CREUSOT 

 

Catégorie 
d’établissement 

Discipline Catégorie de clientèle 
Mode de 

fonctionnement 

Nombre 
de 

places 
Suppl. 

165 – ACT 

508 – Accueil orientation 
soins accompagnement 
personnes en difficultés 
spécifiques 
 
Sexe : mixte 
Age : adultes 

430 – Personnes 
nécessitant une prise en 
charge psychosociale et 
sanitaire sans autre 
indication 

16 – Prestation 
en milieu 
ordinaire 

+ 3 

 
A l’issue de l’opération, la capacité d’accueil des places d’ACT HLM portées par l’association LE 
PONT passe de 8 à 11. 

 
 
Article 2 : L’association LE PONT devra transmettre pendant la durée de l’autorisation, tout 

justificatif ou document relatif à l’activité, l’organisation et le fonctionnement de ce service 
qui lui serait demandé par l’autorité compétente. 

 
…/… 
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Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du CASF dont l’application est fixée à 

l’article D313-7-2 du même code, la présente autorisation est réputée caduque si elle n’a 
pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de quatre ans suivant sa 
notification. 

 
Article 4 : Les caractéristiques de ce service seront actualisées dans le Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de ce service devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente 
ayant délivré l’autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du présent code, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l’article L313-4 ou présente des risques susceptibles 
d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 
de leurs droits. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de ladite autorité. 

 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Bourgogne Franche-Comté. Le recours administratif adressé, dans le délai précité, 
interrompt le délai pour introduire un recours contentieux ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon – 22 rue d’Assas – 
BP 61616 - 21016 DIJON. Le tribunal administratif peut également être saisi d’un 
recours déposé par voie dématérialisée via le site internet https://telerecours.fr/. 

 
Article 7 : Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région Bourgogne – Franche-Comté 
Documents & publications | La préfecture et les services de l'État en région Bourgogne-Franche-

Comté (prefectures-regions.gouv.fr). 
 

Fait à Dijon, le 1er juillet 2024 
 
Pour le directeur général, 
Le directeur de la santé publique, 

 
 
Alain MORIN 
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Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne - Franche-Comté 
 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles notamment les articles L312-1 (9°), L313-1, 

L312-8 et D 312-154 ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale notamment l’article L174-9-1 ; 
 
Vu le décret en date du 2 novembre 2022 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en 

qualité de directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté ; 
 
Vu la décision ARS BFC/SG/2024-039 du 1er juin 2024 portant délégation de signature du 

directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté ; 
 
Vu le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation 

et de fonctionnement des LHSS, LAM et ACT disposant que les ACT pourront également 
assurer des missions complémentaires d’accompagnement médico-social sans hébergement 
et déployer des interventions pluridisciplinaires au sein de toutes formes d’habitat et vise les 
usagers les plus éloignés de l’offre de soins et des dispositifs de prévention, quelle que soit 
leur situation administrative ; 

 
Vu le décret n° 2021-1170 du 9 septembre 2021 relatif aux équipes médico-sociales intervenant 

auprès de personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l’instruction interministérielle DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024-65 du 

10 juin 2024 relative à la campagne budgétaire, pour l'année 2024, des ESMS accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de Coordination 
Thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), Centres d’accueil et d’accompagnement à 
la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), Centres de soins, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM), 
Equipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), Equipes spécialisées de 
soins infirmiers (ESSIP) et « Un chez soi d’abord » et notamment la mesure nouvelle portant 
création de 20 places d’ACT HLM ; 

 
Vu l’arrêté ARS/DSP/DPSE/2019-54 du 28 novembre 2019 autorisant la création, à titre 

expérimental, de 5 places d’appartements de coordination thérapeutique (ACT à domicile) à 
l’association PAGODE à IMPHY (58) ; 

 
 

…/… 
 
 

Arrêté ARSBFC/DSP/DPSE/2024-32 
autorisant l’extension de 3 places supplémentaires 

d’Appartements de Coordination Thérapeutique Hors les Murs (ACT HLM) 
à l’association PAGODE 
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Vu l’arrêté ARS/DSP/DPSE/2021-63 du 8 novembre 2021 autorisant : 

- la pérennisation de l’expérimentation d’ACT à domicile dans le cadre d’une nouvelle 
activité dénommée ACT hors les murs au profit de l’association PAGODE ; 

- le rattachement de cette activité ACT hors les murs à l’autorisation ARS/DSP/DPS/2015-
29 du 8 décembre 2015 des ACT avec hébergement gérés par l’association PAGODE ; 

 
Considérant que la demande d’extension pour une mission complémentaire « ACT hors les murs », 

assurée par l’association PAGODE répond aux besoins sociaux et médico-sociaux constatés 
dans le département ; 

 
Considérant que le coût de fonctionnement est compatible avec le montant de la dotation régionale 

limitative ; 
 
 

ARRETE : 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) 

est accordée à l’association PAGODE pour l’extension de 3 places supplémentaires 
d’ACT HLM selon les caractéristiques suivantes : 

 

N° FINESS EJ Raison sociale 

58 000 269 9 PAGODE 

Adresse 8 rue Jean Sounié – 58160 IMPHY 

N° FINESS ETABLISSEMENT Raison sociale 

58 000 646 8 ACT à domicile - PAGODE 

Adresse 8 rue Jean Sounié – 58160 IMPHY 

 

Catégorie 
d’établissement 

Discipline Catégorie de clientèle 
Mode de 

fonctionnement 

Nombre 
de 

places 
Suppl. 

165 – ACT 

508 – Accueil orientation 
soins accompagnement 
personnes en difficultés 
spécifiques 
 
Sexe : mixte 
Age : adultes 

430 – Personnes 
nécessitant une prise en 
charge psychosociale et 
sanitaire sans autre 
indication 

16 – Prestation 
en milieu 
ordinaire 

+ 3 

 
A l’issue de l’opération, la capacité d’accueil des places d’ACT HLM portées par l’association 
PAGODE passe de 10 à 13. 

 
 
Article 2 : L’association PAGODE devra transmettre pendant la durée de l’autorisation, tout 

justificatif ou document relatif à l’activité, l’organisation et le fonctionnement de ce service 
qui lui serait demandé par l’autorité compétente. 

 
 

…/… 
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Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du CASF dont l’application est fixée à 

l’article D313-7-2 du même code, la présente autorisation est réputée caduque si elle n’a 
pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de quatre ans suivant sa 
notification. 

 
Article 4 : Les caractéristiques de ce service seront actualisées dans le Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de ce service devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente 
ayant délivré l’autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du présent code, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l’article L313-4 ou présente des risques susceptibles 
d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 
de leurs droits. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de ladite autorité. 

 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Bourgogne Franche-Comté. Le recours administratif adressé, dans le délai précité, 
interrompt le délai pour introduire un recours contentieux ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon – 22 rue d’Assas – 
BP 61616 - 21016 DIJON. Le tribunal administratif peut également être saisi d’un 
recours déposé par voie dématérialisée via le site internet https://telerecours.fr/. 

 
Article 7 : Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région Bourgogne – Franche-Comté 
Documents & publications | La préfecture et les services de l'État en région Bourgogne-Franche-

Comté (prefectures-regions.gouv.fr). 
 

Fait à Dijon, le 1er juillet 2024 
 
Pour le directeur général, 
Le directeur de la santé publique, 

 
 
 
 
Alain MORIN 
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Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne - Franche-Comté 
 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles notamment les articles L312-1 (9°), L313-1, 

L312-8 et D 312-154 ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale notamment l’article L174-9-1 ; 
 
Vu le décret en date du 2 novembre 2022 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET en 

qualité de directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté ; 
 
Vu la décision ARS BFC/SG/2024-039 du 1er juin 2024 portant délégation de signature du 

directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté ; 
 
Vu le décret n° 2016-1940 du 28 décembre 2016 relatif aux dispositifs d’appartements de 

coordination thérapeutique « Un chez soi d’abord » ; 
 
Vu l’instruction interministérielle DGCS/SD5B/SD1B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2024-65 du 

10 juin 2024 relative à la campagne budgétaire, pour l'année 2024, des ESMS accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de Coordination 
Thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), Centres d’accueil et d’accompagnement à 
la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), Centres de soins, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM), 
Equipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), Equipes spécialisées de 
soins infirmiers (ESSIP) et « Un chez soi d’abord » et notamment la création de 30 places d’ACT 
un chez soi d’abord Jeunes ; 

 
Vu l’arrêté ARS/DSP/DPPS/2018-46 du 19 octobre 2018 autorisant la création de 100 places 

d’appartements de coordination thérapeutique « Un chez soi d’abord » au profit du GCSMS 
« Un chez soi d’abord Dijon Métropole » ; 

 
Considérant l’expérimentation, menée par le GCSMS « un chez soi d’abord Dijon Métropole », de 

proposer 6 places dédiées à ce dispositif d’ACT un chez soi d’abord jeunes à compter de mars 
2022 et pour une période de 2 ans ; 

 
…/… 

 
  

Arrêté ARSBFC/DSP/DPSE/2024-33 
autorisant la création de 30 places 

d’Appartements de Coordination Thérapeutique « Un chez soi d’abord JEUNES » 
gérés par le GCSMS « Un chez soi d’abord Dijon Métropole » 
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Considérant que ce nouveau dispositif d’ACT « un chez soi d’abord Jeunes » géré par le GCSMS 

un chez soi d’abord Dijon Métropole répondra aux besoins sociaux et médico-sociaux constatés 
dans le département ; 

 
Considérant que le coût de fonctionnement est compatible avec le montant de la dotation régionale 

limitative ; 
 
 

ARRETE : 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) 

est accordée au GCSMS un chez soi d’abord Dijon Métropole pour la création de 30 
places d’ACT un chez soi d’abord Jeunes selon les caractéristiques suivantes : 

 

N° FINESS EJ Raison sociale 

21 001 320 7 GCSMS UCSD DIJON METROPOLE 

Adresse 1 boulevard Chanoine Kir – 21000 DIJON 

N° FINESS ETABLISSEMENT Raison sociale 

21 001 321 5 ACT Un chez soi d’abord Dijon Métropole 

Adresse BP 50109 – 21001 DIJON CEDEX 

 

Catégorie 
d’établissement 

Discipline Catégorie de clientèle 
Mode de 

fonctionnement 

Nombre 
de 

places 

165 – ACT 

507 – Hébergement 
médico-social personnes 
en difficultés spécifiques 
 
Sexe : mixte 
Age : 18-25 ans 

430 – Personnes 
nécessitant une prise en 
charge psychosociale et 
sanitaire sans autre 
indication 

18 – 
Hébergement 
de nuit éclaté 

30 

 
La capacité d’accueil des places gérées par le GCSMS un chez soi d’abord Dijon Métropole est 
la suivante : 
- 100 places d’ACT un chez soi d’abord 
- 30 places d’ACT un chez soi d’abord Jeunes 

 
 
Article 2 : Le GCSMS un chez soi d’abord Dijon Métropole devra transmettre pendant la durée de 

l’autorisation, tout justificatif ou document relatif à l’activité, l’organisation et le 
fonctionnement de ce service qui lui serait demandé par l’autorité compétente. 

 
 
 

…/… 
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Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du CASF dont l’application est fixée à 

l’article D313-7-2 du même code, la présente autorisation est réputée caduque si elle n’a 
pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de quatre ans suivant sa 
notification. 

 
Article 4 : Les caractéristiques de ce service seront actualisées dans le Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de ce service devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente 
ayant délivré l’autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du présent code, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l’article L313-4 ou présente des risques susceptibles 
d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 
de leurs droits. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de ladite autorité. 

 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Bourgogne Franche-Comté. Le recours administratif adressé, dans le délai précité, 
interrompt le délai pour introduire un recours contentieux ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon – 22 rue d’Assas – 
BP 61616 - 21016 DIJON. Le tribunal administratif peut également être saisi d’un 
recours déposé par voie dématérialisée via le site internet https://telerecours.fr/. 

 
Article 7 : Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région Bourgogne – Franche-Comté 
Documents & publications | La préfecture et les services de l'État en région Bourgogne-Franche-

Comté (prefectures-regions.gouv.fr). 
 

Fait à Dijon, le 1er juillet 2024 
 
Pour le directeur général, 
Le directeur de la santé publique, 
 

 
 
 
Alain MORIN 
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